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CAMERA DEI DEPUTATI — SESSIONE DEL 4850

Tale è lo stato delle cose, e queste sono le spiegazioni che il
Ministero è in grado di dare.

SAN MARTINO. Il Consiglio comunale ha nominato un
segretario, e l'intendente generale pretende che questi non
ha i requisiti voluti dalla legge per essere approvato, epperò
nega di confermarne la nomina.

In questo stato di cose tutta la questione consiste nel defi-
nire se veramente manchi al nominato alcuno dei requisiti
legali, e finché questo punto preliminare non sia deciso è
impossibile che il Consiglio comunale abbia il diritto di rino-
minare un'altra volta lo stesso individuo, laonde io ritengo
affatto invalide e nulle di pien diritto le nomine successive,
perchè l'intendente generale avendo elevata una questione,
il Consiglio comunale deve accettarne il giudizio, o se noi
vuole deve ricorrere alla autorità superiore che risolva il
dubbio.

L'onorevole deputato Jacquemoud propone invece che
la Camera decida in certo modo essa medesima la que-
stione, invitando il Ministero a fare eseguire la legge. Questo
invito, ancorché non contenente alcuna indicazione diretta
del modo con cui vorrebbe far rispettare la legge, è però
fatto nello scopo evidente di indicare che la legge non è os-
servata, epperò conterrebbe in certa guisa una decisione. Ma
io credo che la Camera non possa per ora essere chiamata a
fare questo invito al Ministero, poiché vi è tuttavia un ordine
di giurisdizione che non fu ancora esaurito, e il quale è pure
inevitabile come il solo competente. La legge cioè stabilisce
che quando sorgono conflitti tra le autorità superiori e i
Consigli comunali il Consiglio di Stato deve decidere la que-
stione, epperò finché il Consiglio di Stato non abbia deciso
nessuno può ricorrere al potere parlamentare per violazione
di legge. La legge non è ancora applicata interamente; è
solo nel principio di sua applicazione. Laonde io non posso
che conchiudere col Ministero che prima di ogni cosa il Con-
siglio comunale, se si crede gravato, debba ricorrere al Re,
a termini della legge, e non possa la Camera prendere inge-
renza nella questione; io propongo pertanto l'ordine del
giorno puro e semplice.

D'AVIERNOZ. Sans entrer dans !e mérite de ìa question
sur lequel roule l'interpellation faite par mon honorable col-
lègue monsieur Jacquemoud, je ne puis que m'associer à ses
idées sur l'importance de maintenir nos libertés communa-
les. Je ne puis toutefois appuyer son ordre du jour, parce
qu'il continent une espèce de blâme qu'il ne me conste pas
que le Ministère ou l'intendance ait encouru. Monsieur le
ministre nous ayant promis de présenter sous peu un projet
de loi sur l'organisation communale et provinciale, je crois
que ce sera le moment de traiter à fond la question et de
faire disparaître tous les inconvénients qu'a signalés mon-
sieur Jacquemoud, et bien d'autres dont il n'a pas parlé.

DELIVET. L'honorable député Jacquemoud a formulé
contre monsieur l'intendant général d'Annecy une accusation
qu'il a développée, il me paraît, d'une manière assez lon-
gue. Monsieur le ministre de l'intérieur y a repondu en ter-
mes, je crois assez satisfaisants, en observant surtout que le
recours de la commune de Talloires n'était pas parvenu au
Ministère.

Je n'ai pas l'intention de discuter la question légale, mais
je dois m'opposer à l'ordre du jour proposé par monsieur
Jacquemoud, comme tendant à jeter du blâme sur la con-
duite d'un employé supérieur qui certainement ne se l'est
pas attiré. Je puis affirmer à la Chambre que monsieur l'in-
tendant général d'Annecy est un homme franchement con-
stitutionnel, très-partisan de nos nouvelles institutions; qu'il

a su se mériter l'estime, la bienveillance, la considération et
la reconnaissance non-seulement des habitants de la ville
d'Annecy, mais encore de ceux des trois provinces qui com-
posent la division administrative. J'ai l'honneur de connaître
monsieur Mugnier-Serand comme jouissant également de
l'estime publique ; je crois donc que dans la conduite de
monsieur l'intendant général il n'y a rien de personnel con-
tre monsieur Mugnier-Serand, et je prie la Chambre de pas-
ser à l'ordre du jour pur et simple proposé par l'honorable
député de St-Martin.

JACQUEMOUD ANTONIO. Je ferai observer à monsieur
le député d'Annecy que je n'ai pas formulé d'accusation
contre l'intendant général de cette division, mais que j'ai
attaqué un acte qui à mes yeux est évidemment arbitraire.
La preuve en est que j'ai souvent employé dans la discussion
le mot d'intendance générale. C'est à l'intendance que j'at-
tribuais le fait d'envahissement que j'ai relaté. Il ne convient
pas de mettre la moindre question personnelle, la plus lé-
gère considération de passion individuelle dans un débat qui,
ainsi que chacun a pu le voir, s'est porté constamment sur
le texte de la loi. Je suis dans l'habitude d'accorder toutes
les qualités personnelles à ceux dont je parle; mais je crois
que la loi est respectable par dessus tout. L'éloge que l'hono-
rable préopinant fait de l'intendant général d'Annecy est
sans doute mérité, mais il est déplacé ; car il suppose de ma
part une aggression qui est loin de ma pensée. L'intendant
général d'Annecy a commis une erreur; c'est contre cette
erreur que je me suis élevé; c'est contre de telles erreurs
que je m'éleverai toujours d'où qu'elles viennent.

Je répondrai maintenant aux observations de monsieur
Ponza di San Martino, et je dirai d'abord que ma réponse
existe préventivement dans les arguments jusqu'ici dévelop-
pés. Il ne faut pas dire que le Gouvernement n'a pas encore
approuvé ou improuvé la nomination du secrétaire de Talloi-
res. La loi nesoumet pas cette nomination à l'approbation gou-
vernementale. Le Gouvernement par l'intendant général peut
en déclarerla nullité si elle est faite contrairement au prescrit
de la loi : voilà tout. Le texte légal est ici le seul approba-
teur, le seul juge. D'autre part, je ferai remarquer à l'hono-
rable préopinant que le Ministère, informé, comme le fait est
avoué par le ministre de l'intérieur, des dispositions prises
par l'intendant général, a donné son approbation dans le
principe à la ligne de conduite suivie par le fonctionnaire.
Dès lors tout porte à croire qu'un recours auprès du Gouver-
nement serait une démarche superflue. La raison alléguée a
tout l'air d'un échappatoire. Il est rationnel de supposer que
le Ministère donne son adhésion aux derniers actes d'une
conduite administrative dont il a autorisé le commence-
ment. D'ailleurs, le Ministère a eu depuis le h avril tout le
temps de faire ses réflexions sur l'interprétation à donner à
la loi communale, à supposer qu'il y eut doute dans son
esprit sur le texte de la loi.

GALVAGNO, ministro dell'interno. Intendo solo di ag-
giungere che nella lettera responsiva del Ministero al signor
intendente generale si è detto che si credeva veramente che
egli fosse in diritto di agire come avea agito. Si soggiunge
però : salvo al comune di ricorrere al Re a termini dell'ar-
ticolo 182.

Ed io non dubito che il signor intendente generale abbia
fatto sentire al sindaco che egli aveva pur sempre salva
questa facoltà di ricorso, che perciò se non v'ebbe richiamo
questo fu perchè il comune medesimo credette non essere
il caso.

JACQUEMOUD ANTONIO. Monsieur le ministre l'in-de


